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ENTRE LES SOUSSIGNES : 

 
 
 

LA PREFECTURE DU VAL DE MARNE  

21 Avenue du Général de Gaulle 
94000 CRETEIL 

 
Ci-après dénommé "le Maitre d’Ouvrage" 

 
 
Et : 
 
 
 
 
 
 
 
 

Ci-après dénommé "le Prestataire" 
 
 
 

Il a été convenu et arrêté ce qui suit. 
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Article 1 Généralités 
 

1.1 Introduction 
 

 Le Prestataire, dans le cadre du présent marché de travaux, a la charge de réaliser les travaux ou 
les ouvrages aux conditions définies par le présent marché, jusqu’au parfait achèvement, suivant 
les règles de l’art et compte tenu des règlements en vigueur. Les prix sont établis grâce à la 
Décomposition des Prix Globale et Forfaitaire remplie par le Prestataire. 

 

 La préfecture du Val de Marne dans le cadre de ce marché souhaite procéder à la mise en 
conformité de l’ensemble des ascenseurs du site de la préfecture de Créteil – bâtiment ERP de 
2ième catégorie de type W. 

 
 Le Prestataire est réputé avoir visité les lieux préalablement, il reconnaît avoir la complète 

connaissance des équipements concernés, de leurs abords, de leur environnement et de leurs 
conditions d’accès. 

 
 En conséquence, le Prestataire est déclaré, pour le bon déroulement des opérations : 

 avoir la maîtrise de la maintenance des équipements existants 

 avoir la maîtrise des règles de l’art relatives à la création dans le cas de leurs remplacements, de 
leurs transformations, ou de leurs modernisations suivant les spécifications techniques du présent 
marché 

 avoir en charge les équipements concernés en toute connaissance de cause et les accepter dans 
l’état 

 avoir estimé les sujétions particulières d’exécution 

 avoir signalé au Maitre d’Ouvrage, lors de la remise de son offre, les désaccords ou observations 
éventuels sur le présent cahier des charges, 

 avoir effectué les relevés nécessaires lui permettant de réaliser l’étude de cette opération de 
travaux 

 avoir mesuré : 

- les difficultés de circulation, de passage, concernant l’approvisionnement et la manutention du 
matériel neuf ou démonté 

- les conditions d’interventions et les moyens nécessaires. 
 
 En aucun cas, le Prestataire ne peut invoquer, après signature du marché, des omissions, des 

erreurs, des contradictions ou interprétations dans le dossier marché pour se soustraire, se limiter 
dans l’exécution des travaux, ou refuser de réaliser, dans le cadre de ses engagements, tout ou 
partie des ouvrages nécessaires au parfait achèvement et à la parfaite utilisation des installations. 

 

Article 2 Réception des travaux 
 

2.1 Essais réglementaires et réception de l’ouvrage 
 

 Dans son offre, le Prestataire effectue les essais réglementaires. Le Prestataire fournira les 
caractéristiques des matériels prévus à l’annexe C de la norme NF EN81-1/2, lorsqu’ils sont 
nécessaires. 

 
 Ces pièces sont communiquées au Maitre d’Ouvrage ou à son représentant. 

 

2.2 Mise en service 
 

 Sauf modalités particulières, la mise en service intervient normalement après réception de chaque 
appareil et ratification de l’état des lieux contradictoire établi sans réserves entre le Prestataire et  
le Maitre d’Ouvrage ou son représentant. 
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 Pendant cette période, le Prestataire procède aux réglages définitifs et en liaison conforme avec 
les documents d’exploitation fournis à la réception. 

 

2.3 Visa des documents d’exécution 
 
2.3.1 Avant travaux 

 
 Les documents que le Prestataire établit au titre de son marché sont remis au Maitre d’Ouvrage ou 

à son Assistant dans un délai de 45 jours à compter de la commande. 
 
 Si le Maitre d’Ouvrage ou son Assistant constate que ces documents ne sont pas conformes au 

projet, il dispose, à partir de la remise, d’un délai de 15 jours pour en informer le Prestataire qui, 
dans le même délai, fournit des nouveaux documents corrigés. L’Assistant du Maitre d’Ouvrage 
délivre son visa sur les documents conformes au projet. 

 
Si les documents d’exécution (planning inclus) ne sont pas conformes aux éléments de l’offre, et 
moyennant un premier préavis resté sans effet, le Maitre d’Ouvrage peut de plein droit annuler la 
commande sans contrepartie ni demande d’indemnités.  

 
 Le Prestataire ne saurait être tenu pour responsable des dépassements d’échéances au cas où les 

informations requises par lui, ne lui auraient pas été fournies en temps utile. 
 
 Tous les documents et plans n’ayant pas obtenu le visa de contrôle ou de l’assistant du Maitre 

d’Ouvrage sont considérés comme nuls. 
 

2.3.2 Après achèvement 
 
Après achèvement de chaque ascenseur, le Prestataire est tenu de fournir, sous un délai de 15 
jours, en trois exemplaires, un dossier technique comportant : 
Le dossier conforme à la norme NF EN81-1/2 - Annexe C - : 

- les consignes et instructions utiles pour la conduite et l’entretien des appareils et  
 particulièrement pour la sécurité 

- les notices de réglages et de maintenance des cartes électroniques, abréviations, menus  
 codes de défaut, programmation des paramètres 

- les notices de réglage et de maintenance des outils de programmation 

- les notices de réglage et de maintenance des opérateurs de portes cabines 

- les lexiques des désignations de schémas, notices de réglage 
 
Tous les documents sont disponibles en Français. Les éventuelles abréviations sur les schémas 
font l’objet d’un lexique de correspondance permettant à toute entreprise d’assurer la maintenance 
et le dépannage. 
 

2.4  Dispositions particulières en bâtiment occupé 
 

 En raison du déroulement des travaux dans un bâtiment occupé, le Prestataire doit:  

 apporter le moins de perturbations possible dans la vie du bâtiment 

 étudier un mode opératoire des travaux afin de réduire le délai d’immobilisation et la durée des 
interventions 

 prévoir les protections et les dispositions nécessaires pour assurer la sécurité des usagers, du 
public et des intervenants 

 éviter d’encombrer l’usage des parties communes et des passages de circulation 

 protéger les ouvrages existants 

 remettre et tenir à jour un planning détaillé, phase par phase des interventions, de manière à 
assurer l’information permanente des utilisateurs, du Maitre d’Ouvrage et de son assistant sur les 
travaux en cours et à venir. Toute modification au planning fait l’objet d’une note rectificative au 
tableau d’affichage et au Maitre d’Ouvrage, indiquant les motifs du retard.  
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Article 3 Prescriptions techniques 
 

3.1 Définition du matériel proposé 
 

 La proposition du Prestataire est considérée comme étant conforme au C.C.T.P Travaux – Annexe 
1. 

 Le Prestataire doit la totalité du matériel pour assurer la réalisation complète, la sécurité et le bon 
fonctionnement des installations. 

 

3.2 Qualité du matériel  
 

 Toutes les fournitures, matériel, appareillages, etc.., sont neufs, de bonne qualité, et sont d’un 
modèle non personnalisé, non codé, ne nécessitant pas l’emploi d’outillage spécial ou de logiciel 
spécifique.  

 Les pièces de rechange ou détachées sont en vente libre (accessibles pour tout entrepreneur du 
secteur "ascenseurs" en France) 

  
 Les outillages spécifiques nécessaires à leur mise en œuvre, entretien et exploitation (interfaces de 

programmation, outils de visualisation de défauts, outils de contrôles de câbles, etc.) sont fixés à 
demeure en machinerie. 

 Ils sont conformes à la réglementation en vigueur au moment de l’exécution des travaux, du point 
de vue de la fabrication, des caractéristiques, du montage, de la mise en œuvre et de l’emploi. 

 
 Les composants de sécurité, conformément aux normes en vigueur, disposent d’une attestation de 

type (limiteur, parachute, serrures, amortisseurs, etc.), ou d’un procès-verbal d’essai au feu (porte 
palière, etc.), en cours de validité, délivrés par un laboratoire agréé. 

 Tous les éléments de la fourniture du présent marché, susceptibles d’être altérés par des agents 
atmosphériques ou autres pendant le transport ou le séjour sur le chantier, reçoivent un traitement 
de protection les mettant à l’abri de toute détérioration. 

 
 Il appartient au Prestataire -qui demeure seul responsable des travaux- de vérifier et de contrôler 

l’origine des matériels et appareillages, selon les caractéristiques et les principes de 
fonctionnement. 

 L’acceptation d’un matériel par le Maitre d’Ouvrage ou par son Assistant ne peut avoir pour effet de 
dégager la responsabilité du Prestataire. 

 

3.3 Essais et vérification de fonctionnement 
 

 Après achèvement complet des travaux pour chaque appareil, il est procédé aux vérifications et 
essais conformément aux exigences en vigueur. Ces opérations auront pour but de vérifier si 
toutes les conditions du marché sont remplies. Elles sont entièrement à la charge du Prestataire 
qui assure également tout le matériel et la main d’œuvre nécessaires (le matériel restant sa 
propriété). 

 

Article 4 Modalités chantier 
 

4.1  Exécution des travaux 
 

Le Prestataire assume la direction et la responsabilité de l’exécution des travaux prévus dans le 
présent marché. 
 
Il est le seul responsable des dommages que l’exécution des travaux peut causer directement ou 
indirectement à son personnel ou à des tiers. 
 
Le Prestataire maîtrise en permanence tous les risques d’accident tant corporel que matériel 
inhérents aux chantiers en appliquant les mesures de protection nécessaires et en respectant les 
règles en vigueur, notamment en matière d'Hygiène et Sécurité 
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Les prestations à exécuter au titre du présent marché comprennent notamment la fourniture et la 
pose de l’ensemble du matériel nécessaire à la mise en œuvre de l’ascenseur conformément aux 
spécifications du présent C.C.T.P., des travaux de serrurerie, des travaux de peinture, la dépose et 
l’enlèvement de tout le matériel non réutilisé. 
 
L’installation du matériel est faite avec le plus grand soin, tant pour assurer une réalisation correcte 
que pour éviter toute détérioration des ouvrages des autres corps de métier. 
 
Lors de la prise en charge des installations, le Prestataire est réputé avoir une parfaite 
connaissance de leur état et ne saurait de fait se prévaloir d’aucun supplément en cours 
d’exécution. 
 
 

4.2 Sous-traitance 
 
Le Prestataire ne peut sous-traiter l’exécution d’une partie du marché qu’à la condition d’avoir 
obtenu du représentant du pouvoir adjudicateur l’acceptation de ce sous-traitant et l’agrément de 
ses conditions de paiement. 
En vue d’obtenir cette acceptation et cet agrément, le Prestataire transmet au Maitre d’Ouvrage ou 
à son représentant une déclaration comportant l’ensemble des informations exigées pour la 
déclaration d’un sous-traitant direct, au minimum trente (30) jours avant le démarrage des travaux 
(sur support dématérialisé). Ces renseignements sont, à minima : 
 

- Document DC4 (ou équivalent en marché privé) incluant les déclarations sur 
l’honneur 

- KBis de l’entreprise à agréer 

- Copie des attestations légales de versement des cotisations et de déclarations aux 
administrations (fiscales) 

- Références de chantiers équivalents  

- Montant HT et nature détaillée des travaux sous traités 

- Attestations d’assurance en cours de validité 
 
Les éventuels sous-traitants sont en mesure de lire, comprendre, appliquer et expliquer les 
consignes de sécurité. 
 
Le Prestataire reste seul responsable vis-à-vis du Maitre d’Ouvrage. 
 

4.3 Visites et investigations 
 
Le Prestataire ne s’oppose pas aux visites, investigations et prélèvements que l’Assistant du Maitre 
d’Ouvrage estime nécessaire de faire ou de faire réaliser pour s’assurer que les fournitures et les 
travaux sont conformes aux dispositions du marché ou auxquels le contrôleur technique estimerait 
nécessaire de devoir procéder dans l’exercice de sa mission telle qu’elle est communiquée au 
Prestataire. 
 

4.4 Suivi chantier 
 
Le Prestataire est tenu d’assister aux réunions de chantier, provoquées par le Maitre d’Ouvrage ou 
l’Assistant du Maitre d’Ouvrage, pendant toute la durée de l’opération. 
 
Le Prestataire délègue un responsable ou technicien qualifié, agréé par l’Assistant du Maitre 
d’Ouvrage avec le pouvoir de décision. Chaque réunion fait l’objet d’un compte-rendu réalisé par 
l’Assistant du Maitre d’Ouvrage, avec une diffusion aux différents intervenants, dans le but de : 

 formaliser l’avancement des travaux 

 mesurer les risques de dépassement des délais, et d’apporter les remèdes correctifs 
afin de recaler le planning d’exécution 
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 valider l’information effectuée par voie d’affichage auprès des services 
 

 vérifier si les mesures de sécurité et les procédures inhérentes aux travaux en milieu 
occupé sont bien respectées 

 confirmer les décisions prises auprès des résidents aux cours des réunions 
précédentes. 

 
Si le compte-rendu ne fait pas l’objet de contestations au plus tard au cours de la réunion de 
chantier suivante, les remarques, les observations ou les dispositions consignées sont 
contractuelles et acceptées.  
 

4.5 Propreté du chantier 
 
Conformément à l’article 37 du CCAG Travaux, le Prestataire du présent marché prend à sa 
charge le nettoyage des ouvrages à réaliser au titre dudit projet et la gestion des déchets du 
chantier. 
 
Les parties à nettoyer visent les revêtements de sol de la cabine, les portes palières, les cabines 
d’ascenseur, le local de la machinerie, la gaine. 
 
Les sols, tapis, hall d’entrée et escaliers sont à maintenir quotidiennement en bon état de propreté. 
 
Le nettoyage des ouvrages est effectué chaque jour de travail durant la période d’exécution et les 
gravois, déchets et emballages divers sont évacués du chantier de façon continuelle. 
 

4.6 Sécurité sur le chantier - Hygiène et sécurité 
 
La sécurité des intervenants et des usagers est particulièrement encadrée.  
Le Maitre d’Ouvrage (ou son représentant) aura toute autorité pour faire appliquer les mesures de 
sécurité préventive tout au long du chantier. Le Prestataire s’y conforme sans délai.  
 
Tous les intervenants sont équipés d’Equipements de Protection Individuels (EPI) adaptés au 
chantier de modernisation. 
 
Chaque fois que cela est possible, les Equipements de Protection Collectives sont privilégiés et 
posés en début de chantier. 
 
Si, lors des visites de chantier, une situation dangereuse était détectée, le chantier est 
immédiatement arrêté et ne reprend qu’à la correction du danger et sa validation par l’Assistant du 
Maitre d’ouvrage. Tous les frais supplémentaires ainsi occasionnés sont à la charge 
exclusive du Prestataire.  
 
Le Prestataire respecte tous les règlements en vigueur. Il appartient au Prestataire de faire 
appliquer à son personnel et à tous ses sous-traitants les consignes de sécurité et les fiches de 
contrôle qu’il juge utile de mettre en œuvre. 

 
Tous les appareils de levage utilisés sur le chantier ont une fiche de vérification à jour. Une copie 
des fiches est adressée au Maître d’Œuvre avant toute utilisation. 
 
En cas de manquement du Prestataire ou de son sous traitant aux consignes de sécurité, et sans 
avertissement préalable, le Maitre d’Ouvrage peut résilier de plein droit le contrat du Prestataire 
(travaux et maintenance) sans qu’aucun préjudice ne puisse être réclamé au Maitre d’Ouvrage. 
 
Le travail les samedi, dimanche et jours fériés est strictement interdit, sauf accord spécifique du 
Maitre d’Ouvrage et sous réserve d’un "travail à deux" systématique et de l'assurance du respect 
de l'ensemble des consignes de sécurité. 
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Tout le personnel affecté à la réalisation des travaux est en possession d’une habilitation 
électrique selon le décret n°88-1056 du 14 novembre 1988 et avoir reçu une information sur le 
travail en hauteur selon le décret n° 2004-924 du 1er septembre 2004. 
 

4.7 Amiante 
 

Le Maitre d’Ouvrage communique le dossier technique " Amiante "(DTA) à toute personne ou 
entreprise appelée à intervenir dans le bâtiment et conserver une attestation écrite de cette 
information, conformément aux dispositions de l’Article R1334-28 du code de la Santé Publique. 
En cas de présence de matériaux amiantés, le Prestataire peut ainsi prendre les mesures de 
protection individuelles et collectives nécessaires. 
Il est précisé que les portes palières sont amiantés. Le Prestataire adapte ses méthodes pour 
intervenir à proximité de ces matériaux. Aucun surcout ne pourra être demandé par la prestataire 
pour adaptation de ces méthodes et le respect de la réglementation. 
Le prestataire communiquera les agréments de formation de ses intervenants et de son 
encadrement de chantier. 
 
Le Maitre d’Ouvrage a procédé conformément à la réglementation à une recherche des matériaux 
amiantés dans le cadre d’un document technique amiante. Aucun surcoût ne pourrait être 
demandé par le Prestataire en cas de méconnaissance des documents transmis dans la présente 
consultation. 
 
Les organes ascenseurs suivants sont susceptibles de contenir de l’amiante (liste non exhaustive): 

 Garnitures des mâchoires de frein des machines 

 Portes palières automatiques 
 
De façon générale et dans un souci de prévention, le Prestataire apporte une attention particulière 
lors de toute opération de remplacement de garnitures de mâchoires de frein. En conséquence, il 
adapte sa méthodologie pour permettre la dépose de ces mâchoires conformément à la 
réglementation. 
 
Le Prestataire fournit au cours du chantier l’ensemble des BSDA (Bordereau de Suivi des Déchets 
Amiantés) relatifs aux matériaux amiantés déposés. 
 
Si, à l'occasion des études préalables, le Prestataire identifie la présence de matériaux amiantés, 
non répertoriés dans le dossier technique " Amiante ", il est tenu d'en informer immédiatement le 
Maitre d’Ouvrage.  
Le cas échéant, le Prestataire détaille dans le cadre de son offre les mesures prises relatives à ces 
matériaux et identifie dans son offre le montant résultant de l’adaptation de sa méthodologie et des 
éventuels surcouts liés à la protection de ses intervenants et des usagers.  
 
Si, durant les phases travaux, le Prestataire découvre ou suspecte la présence de matériaux 
amiantés, il est tenu d'en informer le Maitre d’Ouvrage, et d’arrêter immédiatement toute 
intervention sur l’équipement. 
Le Maitre d’Ouvrage convoque le Prestataire pour étudier les conditions de la poursuite des 
travaux. 

 

4.8 Communication pendant la phase chantier 
 
30 jours avant le début du chantier, le Prestataire confirme aux services techniques du Maitre 
d’Ouvrage son planning de travaux en s’engageant particulièrement sur : 

- la date d’installation de l’équipe travaux 

- la date et l’heure de livraison des matériels 

- la date d’arrêt de l’ascenseur 

- les plages de dates et d’heures des travaux bruyants 

- la date de remise en service de l’appareil 
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Toute information postérieure venant modifier ce planning fait l’objet d’un nouvel affichage aux frais 
du Prestataire (information du gardien, et affichage en sa présence). 
Le Prestataire se conforme à la politique générale de communication du Maitre d’ouvrage. 
 
 

Article 5 Normes et règlementations 
 

Le Prestataire est tenu de respecter les lois, décrets, arrêtés et règlements administratifs, normes 
homologuées, en vigueur au moment de la signature de son marché. Il est rappelé, ci après, quelques 
textes de portée générale. 

o Règles de sécurité pour la construction et l'installation des ascenseurs : NF EN 81 Partie I ou 
II, indice de classement. P 82-210 et amendements suivants ; 

o Dispositifs de commande et signalisation et accessoires complémentaires : indice de 
classement : P 82-214 ; 

o Suspentes : NF P 82-202 ;  
o Calculs des charpentes métalliques pour treuils ou poulies : NF P 82-204 ; 
o Fils tréfilés en acier pour câbles d'ascenseur : NF P 82-205 ; 
o Câbles en acier pour ascenseur : NF P 82-206 ; 
o Dispositif d’appel prioritaire pour les sapeurs pompiers : NFP 82-207 ; 
o Guides de cabines et contrepoids, profil en T : NF P 82-251 ; 
o Installation d'ascenseurs Partie 1 : Ascenseurs des classes I, II, III et VI, indice de classement 

P82-208 ; 
o Installation d'ascenseurs Partie 2 : Ascenseurs de classe IV, indice de classement P82-209 ; 
o Aux installations électriques : NF C 15-100 ; 
o A la protection contre les troubles parasitaires : U.T.E.C. 91-100 ; 
o Aux alimentations électriques des machineries : NFP 82-201 ; 
o Protection des travailleurs dans les établissements mettant en œuvre des courants 

électriques, décret 88-1056 du 14/11/1988 ; 
o Utilisation des équipements de travail mis à disposition pour des travaux temporaires en 

hauteur, décret n° 2004-924 du 1/09/ 2004 ; 
o Dispositions applicables dans le cas de transformations importantes ou de travaux 

d'amélioration : NF P 82-212 et 312 de novembre 2005 ; 
o Décret n° 95-826 du 30 Juin 1995 et Décret n° 2008-1325 du 15 décembre 2008 pris pour 

l'exécution des dispositions du livre II du code du travail ; 
o Nouvelle réglementation acoustique : Arrêtés du 28/10/1994 et 30 juin 1999 ; 
o Téléalarmes pour ascenseurs et ascenseurs de charge, NF EN 81-28 ; 
o Fonctionnement des ascenseurs en cas d’incendie, NF EN 81-73 ; 
o Sécurité des échelles, décret n°96-333 du 10 avril 1996 ; 
o Norme compatibilité électromagnétique : 01/01/96 ; 
o Directive Européenne 89/339/CEE ; 
o Directive Européenne ascenseurs 95/16/CE et décret d’application 2000-810 du 24 août 

2000 ; modifié par le décret n°2010-782 
o Directive Européenne 2006/42/CE Machines, et décret d’application n° 2008-1156 du 7 

novembre 2008 
o Arrêté travaux du 18/11/2004 et ses arrêtés modificatifs ultérieurs ; 
o Accessibilité aux ascenseurs pour toutes les personnes y compris les personnes avec 

handicap : NF EN 81.70 et amendements ; 
o Réglementation dans les bâtiments d’habitation et ERP existants : Arrêtés du 26/02/07 et 

21/03/07 ; 
o Règlement de sécurité contre l’incendie relatif aux établissements recevant du public et les 

IGH ; 
o Règles de sécurité pour la construction et l'installation des élévateurs, ascenseurs et 

ascenseurs de charge neufs dans les bâtiments existants : NF EN 81-21. 
 

Fait à ……………………………, le ………….. 
 

Pour  LA PREFECTURE DU VAL DE MARNE Pour le Prestataire 
 


